
 

Continuons la lutte, le 15 mai 2014 !
 
 

près les 18 mars, 20 mars et 1er mai la mobilisation doit continuer et s'amplifier 
tous les agents des services publics de l'Etat, de la Santé et des collectivités territoriales.
Cette action s'inscrit pleinement dans la continuité de l'action initiée 
correspond à une date d'échéance au cœur de la campagne IR.

Face à une politique d'austérité confirmée et même aggravée
coupes massives dans les dépenses publiques socialement utiles (santé, éducation, recherche, contrôle 
fiscal…) une riposte d'envergure est indispensable.
Tout en combattant le pacte dit "de responsabilité" 
l'Etat sur 3ans, - 10 pour l'hôpital public, 
d'exiger un changement de cap qui redonne aux services publics de l'efficacité économique et sociale et 
aux agents chargés de les mettre en œuvre
 
 
� Le gel du point d'indice: ça suffit, nous exigeons l'augmentation immédiate de la valeur du 

point à hauteur de 8%.  
� Ralentissement des avancements et stagnation des gr illes indiciaires: pas question

exigeons la reconnaissance de nos 
� Stop à l'hémorragie des suppressions d'emplois. Nou s exigeons la création d'emplois partout 

où c'est nécessaire. 
� Baisse des crédits de fonctionnement et dégradation  des conditions de travail, nous n'en 

pouvons plus ! Nous exigeons les moyens
� Les externalisations, les restructurations entraîne nt l'affaiblissement des services publics et 

la disparition des implantations de proximité: nous  exigeons le rétablissement des services 
publics de qualité et proc hes des citoyens.

 

- POUR LES SALAIRES, L'EMPLOI, LES MISSIONS PUBLIQUES

- POUR L'ABANDON DU PACTE DE RESPONSABILITE

- 
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Continuons la lutte, le 15 mai 2014 !

près les 18 mars, 20 mars et 1er mai la mobilisation doit continuer et s'amplifier 
tous les agents des services publics de l'Etat, de la Santé et des collectivités territoriales.

nscrit pleinement dans la continuité de l'action initiée à la 
correspond à une date d'échéance au cœur de la campagne IR. 

Face à une politique d'austérité confirmée et même aggravée aux conséquences désastreuses
les dépenses publiques socialement utiles (santé, éducation, recherche, contrôle 

fiscal…) une riposte d'envergure est indispensable. 
Tout en combattant le pacte dit "de responsabilité" et ses 50 milliard d'économie

10 pour l'hôpital public, - 11 pour la sécu, - 11 pour les collectivités territoriales) il s'agit 
d'exiger un changement de cap qui redonne aux services publics de l'efficacité économique et sociale et 
aux agents chargés de les mettre en œuvre, dignité et reconnaissance. 

Le gel du point d'indice: ça suffit, nous exigeons l'augmentation immédiate de la valeur du 

Ralentissement des avancements et stagnation des gr illes indiciaires: pas question
exigeons la reconnaissance de nos qualifications. 
Stop à l'hémorragie des suppressions d'emplois. Nou s exigeons la création d'emplois partout 

Baisse des crédits de fonctionnement et dégradation  des conditions de travail, nous n'en 
Nous exigeons les moyens  suffisants à l'exercice de nos missions.

Les externalisations, les restructurations entraîne nt l'affaiblissement des services publics et 
la disparition des implantations de proximité: nous  exigeons le rétablissement des services 

hes des citoyens.  
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Continuons la lutte, le 15 mai 2014 ! 

près les 18 mars, 20 mars et 1er mai la mobilisation doit continuer et s'amplifier le 15 mai avec  
tous les agents des services publics de l'Etat, de la Santé et des collectivités territoriales.   

 DRFIP puisque le 15 mai 

aux conséquences désastreuses, des 
les dépenses publiques socialement utiles (santé, éducation, recherche, contrôle 

et ses 50 milliard d'économie (- 18 milliards pour 
11 pour les collectivités territoriales) il s'agit 

d'exiger un changement de cap qui redonne aux services publics de l'efficacité économique et sociale et 

Le gel du point d'indice: ça suffit, nous exigeons l'augmentation immédiate de la valeur du 

Ralentissement des avancements et stagnation des gr illes indiciaires: pas question  ! Nous 

Stop à l'hémorragie des suppressions d'emplois. Nou s exigeons la création d'emplois partout 

Baisse des crédits de fonctionnement et dégradation  des conditions de travail, nous n'en 
suffisants à l'exercice de nos missions.  

Les externalisations, les restructurations entraîne nt l'affaiblissement des services publics et 
la disparition des implantations de proximité: nous  exigeons le rétablissement des services 

POUR LES SALAIRES, L'EMPLOI, LES MISSIONS PUBLIQUES 

POUR L'ABANDON DU PACTE DE RESPONSABILITE 

POUR LA DEFENSE DU STATUT GENERAL DES 
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